



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

DU MÊME AUTEUR




PREMIÈRE PARTIE - LES CINQ TENDANCES DE LA DROITE RADICALE

CHAPITRE I - Les catholiques traditionalistes

Panorama du mouvement catholique traditionaliste

Aux sources du schisme et du catholicisme traditionaliste

Répartition géographique des mobilisations catholiques traditionalistes

CHAPITRE II - Les nationaux-radicaux

Les nostalgiques

Les nationaux-socialistes

Les nationaux-révolutionnaires

L'élite des nationaux-radicaux

Implantation des nationaux-radicaux

CHAPITRE III - Le Front national

La structure organisationnelle frontiste

L'évolution de l’implantation militante du FN 16

CHAPITRE IV - Le mouvement provie

Méthode discursive et rhétorique provie

La création d’un lexique

De la fondation d’une sensibilité provie à l’apprentissage de modes d’action

Organisation des groupes

Implantation et évolution des mobilisations provie

CHAPITRE V - La mouvance royaliste

Du « schisme » royaliste à la création de l’Action française

Le modèle organisationnel de l’Action française

Évolution des mobilisations des royalistes de 1981 à 1999




DEUXIÈME PARTIE - COMMENT CONSTITUER UN « NOUS »?

CHAPITRE I - Commémorer pour s’approprier

Commémorer une certaine idée de la Nation pour mieux se l’approprier

Prendre en main la commémoration des mythes fondateurs de la Nation

Élargir son cercle d'audience grâce à l'évocation d'un passé commun

Devenir les dépositaires de cette Nation en célébrant tous les ans Jeanne d’Arc comme son incarnation

Commémorer pour transformer ses défaites en événements martyrs

Commémorer des martyrs pour en faire des modèles

CHAPITRE II - S'enraciner par le culte

Le rattachement au culte comme lieu d’enracinement, de légitimation et de fidélisation

La distinction liturgique à la base de la distinction communautaire

L'importance du culte dans le parcours d’un militant : l’exemple de Guillaume

CHAPITRE III - Former et transmettre un prisme commun

Les agents de formation et de transmission

Transmettre un prisme commun : le contenu des formations

Libérer la parole : les réunions-débats

CHAPITRE IV - Élargir sa communauté hors des frontières

Les actions dites de « résistance »

Les bénéfices nationaux des contacts internationaux ou l’effet miroir du vis-à-vis avec ses équivalents étrangers

CHAPITRE V - La musique identitaire

La musique comme mobilisation politique en soi : le cas du Rock identitaire français

La musique comme agent d’accompagnement




TROISIÈME PARTIE - LA CONFRONTATION AVEC LES « AUTRES » COMME PROLONGATION DU « NOUS » ?

CHAPITRE I - Les campagnes de protestation : se révolter face aux incursions des « Autres »

Les modèles de campagne

Les grands thèmes de campagne : ce qui révolte la droite radicale et la contraint à réagir

CHAPITRE II - Manifester pour protester ou se rassembler?

Tentative d’une typologie des manifestations adaptée à la droite radicale

La confrontation lors des contre-manifestations

CHAPITRE III - Le recours à la violence

Les raisons invoquées justifiant le recours à la violence

Facteurs et manifestations des différentes formes de violence

L'impact de la structure communautaire sur l’expression de la violence

Conclusion : Une droite radicale plutôt tournée vers l’« entre-soi »

BIBLIOGRAPHIE

Annexe




© Éditions Grasset & Fasquelle, 2006.

978-2-246-66609-7




DU MÊME AUTEUR

L'OPPOSITION À L'AVORTEMENT : du lobby au commando, Berg International, 1995.

L'EXTRÊME DROITE ET LES FEMMES : enjeux et actualité, avec Claudie Lesselier, Golias, 1997.

L'EFFROYABLE IMPOSTEUR : quelques vérités sur Thierry Meyssan, Grasset, 2005.

OPA SUR L'ISLAM DE FRANCE : les ambitions de l’UOIF, Calmann-Lévy, 2005.

Avec Caroline Fourest :

LE GUIDE DES SPONSORS DU FRONT NATIONAL ET DE SES AMIS, R. Castells, 1998.

LES ANTI-PACS OU LA DERNIÈRE CROISADE HOMOPHOBE, Prochoix, 1999.

TIRS CROISÉS : la laïcité à l’épreuve des intégrismes juif, chrétien et musulman, Calmann-Lévy, 2003 ; LGF, 2005.




Les mouvements frontistes, nationaux-radicaux, royalistes, catholiques traditionalistes et provie


Les mouvements frontistes, nationaux-radicaux, 
 royalistes, catholiques traditionalistes et provie


Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation 
réservés pour tous pays.





Un homme passe devant les fondations d’un immeuble avec quelques proches. Il sort d’une réunion organisée par un groupe de droite radicale où on lui a démontré la prédominance des financiers juifs et de l’immigration maghrébine en France. Ces paroles l’ont touché, il s’est mis à rechercher les implications de ces attitudes sociales. Cet immeuble, ce mur, il le voit à présent tout autrement, il croit maintenant en comprendre la logique. Pour faire partager sa vision à ses proches, il énonce ce qu’il ressent : « ce mur que vous voyez là a été construit par des Arabes avec l’argent des Juifs ». Les proches le regardent éberlués, eux ne voient qu’un immeuble en construction.



Cet apologue n’est qu’une fiction. On pourrait imaginer le recrutement d’un militant à la manière d’une révélation instantanée et d’une conversion immédiate, soudaine, aux thèses qui lui sont un jour exposées. Mais la réalité, nous le savons, est plus complexe. L'engagement nécessite un travail souvent long, parfois difficile, de rupture avec ses convictions antérieures. La réunion dont sort l’individu de notre apologue ne peut avoir eu un effet aussi radical sur sa perception des choses. Quand bien même une seule conférence serait une « révélation » à ses yeux, le pas qu’il franchira en passant de l’état de simple spectateur de la vie sociale à celui de militant actif ne se fera pas sans que le mouvement auquel il s’apprête à adhérer ne lui offre certaines garanties : notamment celle de trouver, dans cette « nouvelle famille » de substitution, des « rétributions 1 » venant compenser ce qu’il perdra en prenant le risque de l’engagement.

L'un des traits caractéristiques du militantisme radical est en effet de modifier la perception qu’ont ses membres de l’« extérieur », notamment par rapport à celle qu’ils en avaient avant, dans leur milieu d’origine. Il résulte de l’engagement un regard particulier sur le reste de la société, une nouvelle conception de ce qui constitue le NOUS et de ce qui constitue les AUTRES, conception dont la seule expression peut conduire à une prise de distance avec l’entourage qui n’a pas acquis cette nouvelle vision 2. L'individu et ses proches n’ayant pas participé au même processus de recrutement. Les mini-expériences de sociabilité – une conversation, une petite altercation, un propos vif, une complicité née à l’occasion d’une réunion, d’un repas, une tribune lue dans un même journal, un mur en construction – vont revêtir pour le nouveau recruté une toute nouvelle signification. Le regard neuf du recruté va contribuer à l’inscrire dans une logique où il sort de sa passivité pour devenir acteur, aux côtés des autres recrutés. Néanmoins, pour éviter qu’il ne se trouve marginalisé par ses proches en déclinant trop rapidement sa nouvelle vision des rapports sociaux, les recruteurs lui offrent l’opportunité de bâtir une communauté d’intérêts à dimension culturelle, un monde de références nouvelles où il trouvera des ressources pour affronter le monde extérieur et accepter de prendre le risque de déplaire à « ses proches » pour affirmer et populariser son opinion politique. C'est ce monde de ressources, cet espace de références communes que nous décrirons ici ; la communauté virtuelle créée pour le « bien » des recrutés que met en œuvre une mini-société d’engagement, en l’occurrence la droite radicale.

Le changement et la prise de distance étant d’autant plus importants que l’engagement est extrême, plus le groupe dans lequel l’individu s’engage est minoritaire, plus il est perçu avec hostilité, et plus il devra offrir des compensations à celui qui prend le risque de s’y apparenter. Autrement dit, plus il est ostracisé, plus un mouvement doit être capable de développer une vie communautaire suffisamment solide et rassurante pour que ses membres puissent s’y ressourcer, sous peine de disparaître. C'est en tout cas ce qui ressort de notre étude des mobilisations – au sens d’une activité militante ayant mobilisé l’énergie du groupe – de la droite radicale que nous avons choisies pour exemples. Leur principal objectif semble bien d’offrir une véritable famille de substitution afin d’assurer à l’individu recruté le transfert des mécanismes de la solidarité familiale vers le lieu d’appartenance politique 2.

Cette étude porte sur les mobilisations, toutes tendances confondues, de la droite radicale de 1981 à 2005 3. Ce matériau, qui aura mis six ans à être collecté et ordonné, constitue notre source principale d’analyse. Dès le départ, nous avons souhaité ancrer notre propos sur un corpus à la fois empirique et quantitatif dans l’espoir de sortir notre analyse des ornières du postulat théorique pour tenter d’établir une cartographie précise de la droite radicale en tant que communauté de mobilisations.

Nous n’avons pas choisi ici de nous interroger sur les motivations expliquant l’engagement d’un individu. Nous nous plaçons davantage du point de vue du mouvement, en tant qu’entité produite par cette agglomération de militants, pour nous interroger sur la portée des mobilisations émanant de cet ensemble : son but, son effet, sa raison d’être et sa place au sein du dispositif communautaire. Comment un mouvement, une tendance, un courant, une « famille militante » fait-elle pour recruter, fidéliser ses membres, mais surtout en quoi et comment les actes de ses membres contribuent-ils à la pérennité de l’ensemble ? Autrement dit, nous ne nous interrogeons pas tant sur le pourquoi d’une participation d’un individu à une mobilisation, mais davantage au rôle joué par cette mobilisation, en espérant que le fait de pouvoir déterminer ce rôle nous éclaire sur sa raison d’être et donc sur le pourquoi d’une mobilisation. Cette question n’est pas si simple à résoudre. De même qu’on ne peut se satisfaire des convictions affichées par un militant pour expliquer les raisons de son militantisme, on ne peut se satisfaire des objectifs affichés par une mobilisation pour en apprécier les multiples buts visés et la fonction effectivement remplie par cette mobilisation. Il existe toujours des raisons, soit inavouées soit inconscientes, expliquant une mise en action collective, un mouvement, un engagement commun. Dans le cas des mobilisations que nous souhaitons étudier, il s’agit notamment de savoir si, comme on peut le penser a priori, un mouvement dépense l’essentiel de son temps militant à se mobiliser pour défendre ses idées face aux autres ou si, au contraire, une part majoritaire de ce temps militant est en fait dépensé à faire vivre l’illusion d’une communauté de gens luttant contre les autres ; l’essentiel de leur militantisme consistant à profiter du cadre réconfortant offert par cette illusion. Il ne s’agit pas dans notre esprit de chercher à traquer les traces d’une forme d’inactivité propre à l’activisme pour en dénigrer la portée. En aucun cas le fait d’animer une communauté tournée vers « l’entre-soi », c’est-à-dire qui privilégie le bien-être de ses membres au détriment du prosélytisme ne nous paraîtrait devoir être méprisé. Au contraire, nous avons dans l’idée qu’il s’agit là d’un trait essentiel, intriqué et même nécessaire à la réussite de toute entreprise collective, et qui est finalement sa valeur la plus sûre. Combien de mouvements peuvent-ils se prévaloir d’avoir atteint leur objectif militant, le « Grand Soir » ? Aucun si l’on tient compte du fait que l’objectif évolue sans cesse, en fonction de la société qui entoure un mouvement et du renouvellement des membres qui la constituent. En revanche, une chose est sûre dans l’engagement : le fait que des militants puissent se regrouper entre individus ayant la même vision du monde est sans doute le moyen le plus efficace d’endurer l’adversité.




Définir la droite radicale

L'ébauche d’une définition de la droite radicale n’est pas chose facile. Dans le cas français, Ariane Chebel d’Apollonia note que, s’il demeure difficile de proposer une définition en termes de place sur l’échiquier politique : « l’ambition de dépasser le clivage droite-gauche est une donnée permanente, depuis les ligues sous la Troisième République jusqu’aux mouvements actuels 4 ». Selon les groupes, il n’est pas pertinent de définir l’extrême droite comme l’ensemble situé à droite de la droite. Si ces critères sont valables dans le cas français (l’Œuvre française fonctionne selon ce critère), il n’est pas sûr que ce soit le cas dans d’autres pays. Ainsi, le CEDADE espagnol dit représenter nettement la droite de la droite et refuse d’être catégorisé comme au-dessus du clivage gauche-droite. Dans une démarche similaire F. Bergeron et P. Vilgier 5 établissent des critères de distinction tels que l’amour de la patrie, le désir d’une plus grande justice sociale et la revendication d’un pouvoir fort. A cela, Colette Capitan et Colette Guillaumin 6ajoutent que l’idée d’une différenciation essentielle entre nature et culture est aussi à la base de la pensée radicale de droite.

Une deuxième démarche consiste à nommer « extrême droite » l’adhésion, soit à des choix politiques jugés plus réactionnaires que ceux défendus par la droite parlementaire, soit à des méthodes plus radicales pour défendre ces valeurs réactionnaires. Cette méthode soulève également quelques difficultés, bien qu’elle ait été à la base de nombreux travaux sur le Front national. Ainsi, Michel Wieviorka commence son étude sur les skinheads par la description du mode d’action comme lien justifiant l’existence d’un groupe : « les premières manifestations de skinheads sont apparues dans l’Angleterre de la fin des années 60 7 ». L'action est vue ici comme antérieure à la constitution du groupe et non pas comme émanant d’un groupe constitué. Nous avons utilisé cette approche lors de l’enquête sur les militantes d’extrême droite 8, que nous n’avons contactées qu’après qu’elles ont participé à une forme d’action déjà étiquetée comme d’extrême droite. Si cela a été essentiel pour comprendre les mécanismes et le fonctionnement de l’extrême droite française, cela n’a abouti qu’à une vision partielle de ces formes de mobilisation, prenant en compte seulement les formes de mobilisation déjà identifiées comme étant caractéristiques. Cette approche permet de rechercher les réseaux et autres modes d’action à partir des mobilisations déjà analysées comme extrémistes ou radicales, alors que nous voudrions, dans cette recherche, considérer la totalité des actions d’un groupe social sur une période donnée. Peut-on qualifier ce groupe social à partir de ces thèmes de mobilisation privilégiés ? Et si oui, lesquels ? L'attitude par rapport à l’Europe, l’industrialisation, la flexibilité des frontières, la nature contre la culture, l’émancipation des femmes, le brassage culturel, l’ordre, la religion, une vision globalisante de la société ? Ou bien faut-il plutôt partir des militants déjà organisés : chrétiens traditionalistes, nationaux-radicaux, monarchistes ? Ou encore doit-on, suivant en cela le conseil de Pierre-André Taguieff9, accepter le flou conceptuel et admettre un certain flottement ? Nous suivrons ce conseil avisé, tout en préférant d’ores et déjà le terme de droite radicale à celui d’« extrême droite ».

Péjoratif, celui-ci est employé par ses opposants mais est peu revendiqué par ses membres, ce qui rend difficile l’étude de leurs actions. Comment définir ce que recoupe une expression que peu de groupes étudiés utilisent ? Désignés par le terme d’« extrême droite » qu’ils récusent, les acteurs de ce mouvement emploient plutôt celui de « droite nationale », impliquant pour eux l’existence en France d’une « droite nationale française » et d’une « droite non nationale » donc vendue à l’étranger. On aurait pu à leur égard employer le terme d’« extrême droite » sur le modèle de l’extrême gauche appliqué aux groupes trotskistes et anarchistes mais le terme, trop utilisé, ne convient pas. Destiné à plusieurs usages, il désigne une réalité bien trop floue et contrastée pour constituer un objet d’étude scientifique. Lié à l’histoire récente du Front national, il y est même souvent assimilé. On notera d’ailleurs à ce propos la fâcheuse tendance de nombre de publications scientifiques et généralistes qui ne se donnent le droit de désigner un mouvement comme « d’extrême droite » que s’il est lié au Front national, comme si le FN se devait d’être le porte-voix de toute la droite radicale. Or, la droite radicale que nous souhaitons étudier ici ne saurait s’y résumer. Elle est bien plus vaste et plus complexe. De fait, « la droite radicale » désigne non seulement des courants et tendances divers, parfois même des réalités antinomiques. Nous reprendrons d’ailleurs ici l’approche de Pierre-André Taguieff qui propose de classer la droite radicale en quatre catégories : les catholiques traditionalistes, les frontistes, la nouvelle droite et les nationaux-radicaux.


La distinction par tendance

Nous suivrons Pierre-André Taguieff en ce qui concerne les catholiques traditionalistes et les frontistes. Mais notre définition des nationaux-radicaux est plus large puisque nous y avons inclus la Nouvelle droite, non pas en tant uniquement que laboratoire d’idées pour un parti politique mais comme créatrice de symboles et d’une culture qui a plus profondément influencé les nationaux-radicaux que les autres tendances. En outre, contrairement à Pierre-André Taguieff, nous ne nous intéressons pas aux productions discursives – dans lesquelles la Nouvelle droite joue un rôle capital –, mais bien aux mobilisations concrètes, où elle est en revanche trop peu présente pour constituer une tendance. Ce qui nous amène à distinguer la droite radicale en 5 tendances : les catholiques traditionalistes, les frontistes, les nationaux-radicaux, les royalistes, les provie.

Nous avons bien conscience qu’un tel regroupement met sur le même plan des mouvements généralistes comme les catholiques traditionalistes et les nationaux-radicaux et un parti comme le Front national et des groupes d’intérêts comme les provie. Quant aux royalistes, bien que leur dénomination pourrait faire penser à un groupe d’intérêts, nous sommes bien en présence d’un mouvement dont les activités militantes dépassent largement le cadre de la restauration monarchique. Si ces deux dernières catégories, les provie et les royalistes, ont jusqu’ici été négligées des études, soit qu’on les considère comme ciblées, soit qu’on les suppose désuètes, notre base de données fait apparaître qu’elles figurent parmi les courants les plus dynamiques. Le caractère quantitatif de la base de données nous permet de ne pas nous limiter aux mobilisations repérées par l’historiographie comme partie prenante de la droite radicale, mais de se fier à la droite radicale elle-même pour désigner les membres de sa communauté, donc d’être plus fidèle à sa réalité et ses priorités militantes. Ainsi, dans le cas des provie et des royalistes, malgré leurs objectifs a priori restreints, leur dynamisme militant et leur mise en réseau sont tels que nous sommes dans l’obligation de reconnaître leur caractère transversal, digne d’intégrer la liste des tendances composant la droite radicale, dont nous allons tenter de donner pour chacune une ébauche de définition.

– Les catholiques traditionalistes :


Partant d’une conception traditionnelle (anti-Vatican II) de la liturgie catholique, ils considèrent que la foi et la Nation doivent être amalgamées dans un système politique. Si certains sont adeptes d’un État théocratique et cherchent à l’obtenir, d’autres privilégient la lutte pied à pied contre toute laïcisation du débat public. Ils développent un système de valeurs fondé sur la notion d’ordre naturel et divin devant s’appliquer à la société 10.

– Les nationaux-radicaux :

Nous désignons ainsi les groupes et journaux ayant pour thème la défense d’un nationalisme radical, en tout cas d’un nationalisme plus radical que celui défendu par le Front national, avec qui les nationaux-radicaux entretiennent des relations équivalentes à celles d’un groupe de pression vis-à-vis d’une institution le représentant. Leur première caractéristique étant d’exprimer leur contestation du système établi de façon radicale : action à la lisière de la violence, volonté de bâtir un nouvel ordre, nostalgie d’un modèle totalitaire.

D’autre part, si la caractéristique des nationaux-radicaux n’est pas le paganisme ou l’athéisme, ils entretiennent un rapport à l’évidence différent des autres courants de la droite radicale avec la religion catholique. Lorsqu’elle n’est pas reniée au profit de rituels païens ou plus rationalistes, elle participe davantage du cérémonial nostalgique que d’une croyance véhiculant des valeurs et des convictions comme pour les catholiques traditionalistes, les royalistes ou les provie.

Enfin, il existe un autre aspect non pas propre mais récurrent aux groupes nationaux-radicaux : leur conception biologisante voire racisante du monde. Qu’elle soit liée à une certaine admiration pour le nazisme (et donc à la croyance en une race aryenne), ou qu’elle se justifie et se présente sous la forme d’un antisionisme (comme chez les nationaux-révolutionnaires), leur approche aboutit plus qu’ailleurs à des discours et des comportements racistes et/ou antisémites 11.

Nous venons de voir toute la complexité devant laquelle se trouve celui qui tente de donner une définition commune à tous les nationaux-radicaux. L'autre difficulté consiste à distinguer les différents courants qui composent cette nébuleuse. Dans son étude sur la Jeunesse française des années 80-90 et la tentation néo-fasciste, Éric Rossi propose d’analyser le mouvement selon trois catégories : celle des Nationalistes-exclusivistes (Œuvre Française, Parti Nationaliste français), celle des nationalistes-révolutionnaires ethno-différentialistes (PFN, AP, GRECE, nationaux-radicaux, PCN, GUD, JNR, etc.), et enfin celle des nationalistes-racistes-suprémacistes (FNE et PNFE). Cette catégorisation permet de tracer les contours de courants bien distincts et de souligner le nationalisme franco-français de la première catégorie au regard des deux autres, mais nous avons opté pour une distinction qui nous semble davantage correspondre aux types et aux thèmes de mobilisation que nous avons recensés.

Dans un premier temps, nous tenterons de présenter les courants nationaux-radicaux qui ont en commun un militantisme principalement centré sur la nostalgie (les nostalgiques du nazisme, du pétainisme et de l’Algérie française).

Dans un second temps, nous étudierons les groupes d’inspiration nationaux-socialistes, néo-nazis et skinheads caractérisés par une forme de radicalité ne s’exprimant pas par la nostalgie mais par la violence.

Dans une troisième catégorie, nous étudierons les groupuscules formant la tendance nationale-révolutionnaire (Jeune Europe, le GUD, Nouvelle Résistance, Troisième Voie, GRECE), caractérisés par la contestation du système établi et la volonté de bâtir un ordre nouveau qui leur donnent cette coloration ambiguë et les rapprochent, à certains égards, du militantisme d’extrême gauche.

Nous traiterons enfin à part les cas de la Nouvelle droite et celui de l’Œuvre Française, relevant de deux tentatives de former une élite chez les nationaux-radicaux. La première étant un courant en soi, la seconde représentant une organisation d’inspiration plus transversale.

– Les frontistes : sympathisants, partisans et adhérents des cercles et groupes affiliés au Front national représentant la droite radicale dans le processus électoral démocratique.


– Les royalistes : Bien que composé de militants par ailleurs catholiques traditionnels ou nationaux-radicaux, nous avons considéré comme royaliste le mouvement formé par des groupes ayant pour but principal la restauration monarchique d’inspiration orléaniste ou légitimiste.

– Les provie : Bien que pouvant compter des militants par ailleurs catholiques traditionalistes et/ou royalistes, nous avons considéré comme provie le mouvement formé par des groupes ayant pour but principal la lutte contre l’avortement et plus généralement la restauration de valeurs naturalistes les amenant à lutter contre toute liberté individuelle étant la preuve d’une autonomie de l’homme par rapport à la volonté divine. Ce qui les amène à lutter contre toute sexualité non reproductrice, contre l’euthanasie, la bioéthique, les procréations médicalement assistées, etc.

En fin de compte, si nous devions – malgré nos réserves – donner une définition de la droite radicale telle que nous l’étudions ici, nous dirions qu’il s’agit d'une nébuleuse de groupes et d'associations partageant le souci réactionnaire d'une vie en société fondée sur des valeurs naturalisantes et/ou religieuses encadrée par un système politique contraignant d'ordre et de hiérarchie.


Une nébuleuse qui constitue aujourd’hui une forme d’Extrême France, en ce sens qu’elle constitue une communauté de nostalgiques d’une France traditionnelle – patriarcale, rurale, et monoculturelle – déchue.







1 GAXIE Daniel (février 1977). « Economie des partis et rétributions du militantisme », Revue française de science politique , vol. 27, n° 1, p. 123-154.


2 L'équivalent de cette étape constitutive d’une nouvelle identité trouve son écho chez les born again, « nés de nouveau », pour signifier qu’ils entament une nouvelle vie pour ainsi dire, du jour où ils redécouvrent la foi. La renaissance est une métaphore qui pourrait s’appliquer à toute forme d’engagement durable dont le risque est que cette nouvelle identité crée une rupture par rapport à celui que l’on était avant.

2. Ce thème est récurrent dans les présentations de biographies des militants du Front national. François Bachelot écrit : « Ne dites pas à ma mère que je suis au FN, elle croit que je suis au RPR ». La rupture peut être transformée en revendication de fierté, Catherine Mégret,

née dans une famille d’origine juive dit ne plus lui parler. Elle peut se le permettre dans la mesure où elle substitue son appartenance au FN et à la famille Mégret à sa famille d’origine.


3 Ce travail est issu d’une thèse soutenue en 2002 à l’IEP de Paris sous la direction de Pascal Perrineau : « Les mobilisations de l’entre-soi. Définir et perpétuer une communauté. Le cas de la droite radicale française ». Le corpus étudié reprend les mobilisations de 1981 à 1999. Néanmoins, pour l’édition présente il nous a paru utile de compléter la base de données pour les années 2000-2005. Si nous avons décidé qu’il n’était pas souhaitable de remettre en cause la trame de l’analyse, nous avons en revanche intégré chaque fois qu’il était nécessaire des éléments de comparaison issus de ce second corpus. Le texte présenté ici est considérablement réduit – et néanmoins augmenté – ceux qui voudraient avoir le texte originel pouvant toujours le consulter dans les bibliothèques universitaires.
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9 Entretien avec Pierre-André Taguieff, 5 septembre 1996.


10 Le terme « national catholique » est assez ancien. En 1896 se déroule à Reims un congrès national catholique (Congrès national catholique de Reims. Discours d’ouverture par Monseigneur P.-L. Péchenard, 20-25 octobre 1896), les deux termes sont souvent apposés, notamment lors de la période vichyste, un journal s’appelle même Le Catholique national. Mais pendant la guerre d’Algérie les catholiques traditionalistes sont stigmatisés et leurs adversaires leur accolent le nom de « national-catholique », l’enjeu polémique étant alors de stigmatiser l’adversaire par l’accolement d’une expression construite sur le modèle de « national-socialiste » (GARRIGOU-LAGRANGE Madeleine (1959). « Intégrisme et national-catholicisme ». Esprit, p. 515-543. Algazy l’emploie pour décrire la contre-réforme catholique. Algazy (1989), p. 232-233). A droite, Roland Gaucher préfère le surnom affectueux de « cathos tradi » et de leur côté les catholiques traditionalistes critiquent vivement l’expression (MADIRAN Jean, 13 septembre 1995, Présent). Pour Pedro Caston Boyer qui étudie le cas espagnol : « l’idée fondamentale des national-catholicismes consiste à faire de la foi et de la vie religieuse de la communauté, totalement ou en partie, un élément constitutif de la nation. Le national-catholicisme tentera de faire coïncider l’État avec la Nation, et le nombre de baptisés avec la communauté des croyants. L'idéologie du national-catholicisme prétend instaurer la situation limite dans laquelle n’existent dans un État qu’une nation et qu’une seule foi religieuse ». Dans le cas français ce n’est pas tant l’Etat qui doit correspondre à la foi mais plutôt, la Cité, l’ensemble des citoyens. Gérard Frémiot, lui, remarque que « l’originalité du nationalisme catholique (...) réside évidemment dans la juxtaposition de deux concepts – nationalisme et catholicisme – a priori parfaitement antinomiques, puisque le second fait appel à un universalisme apparemment tout à fait en contradiction avec le premier. (...) il existe en France notamment – mais pas exclusivement – un courant qui associe étroitement au point de les confondre, l’identité nationale et l’identité catholique, la défense de l’une passant par la défense de l’autre. Prédomine ici l’idée que le catholicisme est pour la France le lien national le plus fort, l’élément essentiel de son patrimoine, et bien plus, une nécessité pour sa conservation et sa prospérité ».


11 A noter toutefois, les mouvements nostalgiques de l’Algérie française ont intégré une vision nationaliste légèrement moins racisante que les néo-fascistes ou néo-nazis. L'affirmation d’une croyance en un nationalisme, français ou européen mais blanc et non-juif, constitue la marque de radicalité distinguant selon eux les nationaux-radicaux des « faux nationalistes ».






PREMIÈRE PARTIE

LES CINQ TENDANCES DE LA DROITE RADICALE

Plusieurs centaines de groupes animent le tissu associatif de la droite radicale. Certains auteurs ont essayé de les comptabiliser. En 1992, Jean-Yves Camus et René Monzat dénombrent 500 journaux, bulletins, partis ou associations 1. La méthode de prospection utilisée ici, privilégiant une publication par tendance, nous apporte un éventail certes non exhaustif mais vaste, puisque la base de données rend compte des mobilisations de 203 groupes qui se répartissent comme suit : 51 groupes de tendance catholique traditionaliste, 14 groupes frontistes, 54 groupes nationaux-radicaux, 47 groupes provie et 36 groupes royalistes 2.

Mobilisations par tendance

Les 20 334 mobilisations recensées dans la base de données se répartissent ainsi par tendance. Les Catholiques traditionalistes ont organisé 3 407 (17 %) mobilisations, les Nationaux-radicaux 1 828 (9 %), le Front national 4 077 (20 %), les Provie 6 886 (33 %), les Royalistes 4 004 (20 %). 131 mobilisations (1 %) n’ont pas pu être classées dans cette répartition.

Nous nous sommes interrogés sur la très nette surreprésentation des courants provie et royaliste. Nous avons procédé de la même manière pour chaque tendance, remontant le fil de la publication principale, nous y tenant, laissant même de côté certaines mobilisations provie non annoncées dans Transvie, alors qu’il nous semble en revanche avoir fait le tour des mobilisations annoncées par exemple chez les nationaux-radicaux. Le recul offert par la base de données nous apporte donc un premier élément : à savoir que, bien que les recherches se soient focalisées sur les mouvements les plus menaçants pour la démocratie ces dernières années (le Front national et les nationaux-radicaux), cela ne doit pas nous faire oublier qu’au regard de la vitalité associative et militante, les royalistes et les provie incarnent deux tendances particulièrement actives.

Tendances « investies » et « non investies » dans le Front national

L'analyse principale tirée de la répartition des mobilisations tient à l’impact que semble avoir eu l’évolution du parti incarnant la droite radicale sur les forces militantes du mouvement. En effet, nous avons été troublés de voir que les mouvements maintenant un fort taux de mobilisations propres étaient justement ceux qui se sont le moins « investis » dans le Front national. Comme si un investissement à l’intérieur du parti les représentant avait fait perdre aux nationaux-radicaux et aux catholiques traditionalistes une part de leur visibilité et de leur temps militant au détriment de tendances restées plus indépendantes comme les provie et les royalistes. De fait, les leaders des tendances impliquées dans l’animation du FN, des tendances « investies », sont beaucoup plus accaparés que ceux des tendances « non investies ». Pierre Pujo, leader royaliste de la Restauration nationale, peut consacrer tout son temps à son mouvement, tandis que Bernard Antony, leader de Chrétienté-Solidarité mais aussi député FN, doit répartir son emploi du temps entre l’organisation de pèlerinages, l’animation d’un groupe juridique, l’AGRIF, et les meetings électoraux.

Si l’on additionne les mobilisations des tendances investies dans le Front national (FN compris), on arrive en effet à un chiffre à peu près équivalent à la somme des mobilisations émanant de tendances « non investies » (provie et royalistes) : 9 312 (pour les nationaux-radicaux, les catholiques traditionalistes et le FN) contre 10 890 (pour les provie et les royalistes). Il nous a donc semblé pertinent de distinguer les tendances qui ont participé à l’animation d’un parti à visée politique électorale et globalisant (1-2-3), et celles qui n’ont pas été intégrées dans le projet : provie (4) et royaliste (5) 3.


• Les tendances « non investies » sont celles qui n’ont pas participé en tant que telles à l’aventure FN, même si elles en sont proches, coexistent avec le parti et peuvent s’allier à lui sur des moments militants ponctuels, ce qui concerne essentiellement le mouvement provie (6 886 mobilisations) et royaliste (4 004 mobilisations). Le mouvement provie émerge à peu près au même moment que le FN, vers 1972, mais à l’époque – contrairement au jeune parti de Jean-Marie Le Pen – les opposants à l’avortement ont encore le sentiment de faire partie de la majorité dans la mesure où l’IVG est toujours illégale. Ils n’ont donc aucun intérêt à s’allier avec un groupuscule – fût-il électoral – dont l’image est aussi négative. Bien sûr, avec les années, le rapport de forces évolue : en même temps que les provie deviennent de plus en plus minoritaires à partir de la loi Veil, le FN entame, lui, une certaine ascension. Le parti ayant tout intérêt à se rapprocher d’un tissu associatif dynamique, certaines tentatives de rapprochements ont lieu. Mais le projet d’une collaboration officielle avec le mouvement frontiste a toujours divisé le mouvement provie : certains groupes comme SOS tout-petits ou Laissez-les vivre ont pris position en sa faveur, d’autres emmenés par le professeur Lejeune ont toujours défendu l’autonomie politique provie 4, de sorte que, si l’engagement provie est devenu au fil des ans l’un des thèmes de mobilisation du Front national, le mouvement provie, lui, est resté une tendance autonome, ce qui explique en partie son fort taux de mobilisation. Il s’agit en effet d’un mouvement qui, s’il bénéficie d’appuis dans chacune des autres tendances de la droite radicale, cherche à marquer son territoire en multipliant les mobilisations propres. Il a d’autant plus besoin de se distinguer, de marquer son autonomie, que la thématique provie est la seule à être présente dans chacune des tendances de la droite radicale. Le risque étant pour lui de voir le mouvement se diluer lorsque ses leaders décident de passer au politique, comme ce fut le cas pour Christine Boutin (UDF) ou Xavier Dor (FN). Une grande part de la mobilisation des militants provie tient donc à la délimitation de leur courant et à sa légitimité : il doit rester suffisamment autonome vis-à-vis du Front national pour ne pas accentuer la perte d’image dont il souffre, et à l’inverse, suffisamment proche de l’Église catholique pour renforcer un combat que beaucoup mènent au nom du christianisme 5.

Les royalistes – dont le taux de mobilisations est également important – ont une autre raison de ne pas s’investir dans le Front national : le FN étant un parti, il participe à un processus électoral qui, de fait, valide la République. Néanmoins, le refus de participer officiellement à un parti républicain ne signifie pas pour autant que le mouvement royaliste ait entièrement choisi la voie du séparatisme. La mouvance est largement dominée, au niveau des mobilisations, par les orléanistes (les mobilisations légitimistes ne représentant qu’un quart des mobilisations royalistes). Contrairement aux légitimistes, l’Action française s’appuie sur une théorisation de l’action politique maurrassienne plus « adaptable » au monde moderne républicain. Les légitimistes ont une pratique essentiellement commémorative, là où les orléanistes de l’Action française aspirent à changer la société, ce qui passe par la diffusion d’un bagage culturel et militant permettant au « pays réel » – que pense incarner l’Action française – de s’emparer du « pays légal » – représenté pour l’instant par la République. Cette stratégie de « coup d’Etat » progressif, si elle interdit de participer à un parti, n’empêche donc aucunement les royalistes de l’Action française d’être très actifs en termes de mobilisations 6. Elle attire au contraire de très jeunes militants de la droite radicale, ravis d’y trouver là une formation solide leur permettant d’envisager de prendre les rênes du pays légal, et qui, en même temps, quitteront l’Action française pour des tendances leur offrant plus de débouchés politiques immédiats lorsque le coup d’Etat se fera trop attendre. Excepté les théoriciens, la plupart des militants de l’Action française migrent vers d’autres cieux politiques et professionnels où ils pourront appliquer les principes politiques et stratégiques qu’ils ont appris à la Restauration nationale.


• Les tendances investies : Il existe deux courants de pensée principalement « investis » dans la construction du Front national : un courant national révolutionnaire (3) et l’autre catholique traditionaliste 7. Tous deux ont été des animateurs du parti (2), qui après avoir été une sorte d’immeuble vide tantôt utilisé par les uns, tantôt par les autres, a fini par devenir en soi une tendance, la plus connue et la plus médiatisée. En termes de mobilisations, le Front national apparaît logiquement en première ligne (4 077 mobilisations) de cette catégorie, mais il est suivi de près par les catholiques traditionalistes (3 407, soit 17 % de taux d’apparition), puis par les nationaux-radicaux (1 828 mobilisations, soit 9 %). Bien qu’apparaissant en premier, il est surprenant de voir le Front national à ce point talonné par l’un de ses courants fondateurs. Nous avons alors vérifié à deux reprises si certaines mobilisations frontistes n’avaient pas été oubliées. Même si nous avons exclu de la base de données les permanences du parti, leur absence équilibre largement celles par exemple de messes non dénombrées des catholiques traditionalistes. Il faut donc se rendre à l’évidence, le Front national est un mouvement politique dont la logique électorale ne surpasse pas forcément le dynamisme associatif du reste du mouvement. Ses mobilisations les plus fréquentes demeurent des réunions publiques et des meetings en période électorale, mais ses cercles et organismes de formation tournent le plus souvent à vide. Les mobilisations des catholiques traditionalistes représentent 17 %, ce qui est un chiffre très important si l’on considère que toutes leurs mobilisations à visée électorale sont incluses dans celles du Front national. Dans cette mouvance, on trouve des groupes à tendance plutôt cultuelle et d’autres à tendance plutôt politique.

Enfin, le groupe le moins représenté, dans cet échantillon, est celui des nationaux-radicaux qui ne totalisent que 1 828 mobilisations (9 %). Cette mouvance est composée des nostalgiques de la révolution nationale, du nazisme, de l’Algérie française mais aussi des nationaux révolutionnaires. Le faible nombre de leurs actions s’explique en partie 7 par leur radicalité (qui incite à des actions plus ou moins illégales et donc non revendiquées). A moins que ce ne soit le contraire, qu’ils ne soient radicaux justement parce que minoritaires, y compris au sein de la droite radicale. Leurs mobilisations sont alors d’autant plus empreintes de violence qu’elles ne sont pas canalisées par une sociabilité large et « institutionnalisable ». Leur temps militant consiste plutôt à préparer la violence, la laisser exploser, ne jamais la canaliser, et donc à en payer les conséquences physiques ou judiciaires, ce qui laisse peu de temps pour des actions numériquement importantes.

Observons maintenant la répartition géographique des taux de mobilisations.
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Carte 1 : La répartition globale des mobilisations





Les mobilisations par département

Toutes tendances confondues, vingt départements connaissent une très faible activité militante, entre 0 et 39 mobilisations de la droite radicale sur la totalité de la période. Parmi eux, la Creuse, la Lozère, la Haute-Loire, le Lot, le Jura, la Haute-Saône, les Deux-Sèvres, la Corrèze, le Haut-Rhin, l’Aude, le Gers, l’Indre, l’Essonne, la Mayenne, l’Eure-et-Loir, la Haute-Savoie et le Territoire de Belfort.

Suivent ensuite les départements à faible capacité mobilisatrice dont les mobilisations oscillent entre 40 et 130. Il s’agit de la Meuse, des Pyrénées-Orientales, du Val-de-Marne, de la Haute-Marne, de l’Ariège, de l’Oise, du Cantal, du Tarn, de l’Aveyron, de l’Eure, des Ardennes, de l’Orne, des Landes, des Côtes-du-Nord, du Lot-et-Garonne, de la Dordogne, du Tarn-et-Garonne, de la Corse, des Vosges, de l’Ardèche, de la Manche, de la Nièvre, de la Seine-et-Marne, de l’Yonne, du Loir-et-Cher, de la Saône-et-Loire, de la Sarthe, de la Loire, de la Savoie, de l’Aube, de la Moselle, du Calvados, du Morbihan, du Pas-de-Calais, de la Charente, des Hautes-Pyrénées, du Val-d’Oise, des Pyrénées-Atlantiques.

Les départements connaissant une capacité mobilisatrice moyenne, dont le taux varie entre 131 et 275 mobilisations, sont les suivants : le Vaucluse, la Haute-Vienne, l’Aisne, la Seine-St-Denis, les Alpes, la Côte-d’Or, le Finistère, la Marne, l’Ille-et-Vilaine, la Vendée, les Hautes-Alpes, la Vienne, le Doubs, le Loiret, l’Isère, le Gard, la Drôme, la Meurthe-et-Moselle, la Charente-Maritime, l’Indre-et-Loire, l’Hérault, la Somme, le Maine-et-Loire, le Puy-de-Dôme, les Hauts-de-Seine, la Haute-Garonne, la Seine-Maritime, la Loire-Atlantique, le Bas-Rhin, le Cher. A titre d’exemple, les mobilisations tournées vers des pays hors de France sont aussi dans cette catégorie.

Sept départements connaissent une forte capacité mobilisatrice : la Gironde, les Alpes-Maritimes, les Yvelines, les Bouches-du-Rhône, le Nord, le Rhône, et le Var. Ici, la carte des mobilisations recoupe en partie celle de l’implantation électorale du FN en ce qui concerne les trois départements du Midi, ainsi que le Nord, qui connaissent un taux élevé de mobilisations et où le FN fait régulièrement ses meilleurs scores électoraux. En revanche, ce n’est pas le cas du Rhône, des Yvelines et de la Gironde. Comme nous l’avons vu plus haut, la Gironde (qui connaît un taux de mobilisation moyen mais revient systématiquement dans toutes les cartes) apparaît surtout comme le terrain de mobilisation et d’élection des provie. Département français le plus étendu, il comporte 180 km de côtes, ce qui en fait le lieu de prédilection de la propagande estivale de ces groupes, notamment grâce à la diffusion dans les villes côtières du film Le Cri silencieux par les Jeunes pour la vie8. Entre 1986 et 1995, et même encore récemment en 1998, Bordeaux a connu de nombreuses actions d’assaillants de clinique, qui ont trouvé auprès des cliniques privées girondines une oreille attentive. Dans l’ensemble, cette période d’actions-commandos s’achève en 1995 avec le procès du commando de Bordeaux qui ouvrira la voie à la pénalisation du délit d’entrave à l’IVG. Enfin, seul un département connaît une très forte capacité mobilisatrice de toutes les tendances de la droite radicale, il s’agit bien sûr de Paris qui totalise 4 538 mobilisations sur la période.




CHAPITRE I


Les catholiques traditionalistes

Parti d’une divergence liturgique, d’une fronde envers l’Église de Vatican II, l’attachement au rite traditionnel est devenu en une trentaine d’années bien plus qu’un courant : une véritable communauté, soudée par son refus de la modernité et pourtant variée, comprenant des lefebvristes et des catholiques traditionnels ralliés, comme si le traditionalisme liturgique était devenu secondaire au regard du conservatisme politique partagé par ces groupes. A travers le traditionalisme, c’est bien l’attachement à des valeurs réactionnaires au niveau de la liturgie, comme de la vie en société, qu’expriment ceux qui se sont constitués en groupes, en associations, au point d’animer l’un des mouvements les plus essentiels composant la droite radicale d’aujourd’hui.

Avant de plonger dans les origines du schisme qui a conduit à la politisation réussie du catholicisme traditionaliste, nous allons brièvement tenter de brosser un portrait des nombreux acteurs qui le composent et l’animent.




Panorama du mouvement catholique traditionaliste

51 groupes de tendance catholique traditionaliste ont été étudiés. Parmi eux 7 sont lefebvristes et 14 sont ralliés ou intégrés à l’Église, 21 collaborent de manière régulière avec le Front national 9. Ces associations peuvent être classées en quatre catégories :




- les associations cultuelles,


- les associations pour une politique chrétienne,


- les associations familiales,


- les associations mono-thématiques.




Les associations cultuelles

Les associations cultuelles sont des associations entièrement tournées vers la survivance du rite liturgique traditionnel, il s’agit soit d’anciennes congrégations ayant suivi monseigneur Lefebvre lors du schisme, soit d’associations de laïcs ayant créé une sociabilité particulière autour du culte traditionnel, parfois en essayant de créer des espaces de dialogue et de rencontre entre traditionalistes et lefebvristes après le schisme.


Les associations cultuelles lefebvristes

La Fraternité sacerdotale Saint-Pie X, créée par monseigneur Lefebvre, est à la base même de ce réseau communautaire fondé sur la survivance du rite traditionnel. Officiellement, c’est une « société de vie commune sans vœux », fondée par monseigneur Marcel Lefebvre, légitimement érigée dans le diocèse de Fribourg le 1er novembre 1970 selon les prescriptions du droit en vigueur par monseigneur Charrière, évêque de Fribourg. Elle a été louée par une lettre de la Sacrée Congrégation pour le Clergé du 18 février 1971, et possède six séminaires, plus de 150 prieurés (50 en France) desservis par près de 400 prêtres, dont plus de 110 sont français. La Fraternité Saint-Pie X regroupe non seulement les catholiques proches de monseigneur Lefebvre, mais dirige aussi un séminaire, un institut universitaire, 8 écoles secondaires, l’aumônerie de plusieurs écoles, ainsi qu’une résidence de personnes âgées.

Une église constitue, à Paris, la vitrine de la Fraternité, l’église Saint-Nicolas-du-Chardonnet que nous avons étudiée non pas en tant que lieu de culte mais bien en tant qu’association. Elle édite un bulletin 10 et organise non seulement de nombreuses messes commémoratives, mais aussi des séminaires de formation, des tombolas, des réunions d’associations comme celle de médecins provie ou encore celles de l’Association pour la défense du Maréchal Pétain.

Partie prenante de la tendance traditionaliste, certains groupes culturels font partie de ceux qui ont participé à la crise entre monseigneur Lefebvre et le Vatican. L'association Credo, par exemple, a été fondée en 1975 par Michel de Saint Pierre dans l’objectif de créer une alternative hostile à Vatican II tout en restant fidèle à l’Église, développant ainsi la reconnaissance de la messe traditionnelle y compris au sein du catholicisme officiel. Jusqu’au schisme, son bulletin a tenté d’adopter une ligne médiane, mais l’assemblée générale qui a suivi la mort de Michel de Saint Pierre a été l’occasion d’une prise de pouvoir des lefebvristes mettant en minorité l’abbé Wach et Mme de Saint Pierre. L'association a alors élu comme président Marc Dem – par ailleurs directeur du Choc du mois – et s’est mise à soutenir les sacres de 1988. Pourtant très opposée à l’attitude de Bernard Antony et des ralliés, Credo a agi en justice aux côtés de l’AGRIF lorsqu’il s’est agi de faire interdire le film de Martin Scorsese, La Dernière Tentation du Christ.

Également dans l’orbite du séminaire d’Ecône mais moins connue, la Fraternité de la Transfiguration, située dans l’Indre, est représentée lors des pèlerinages comme celui organisé de Paris à Chartres par Renaissance catholique. Elle organise les pèlerinages de la Salette, et a participé en 1985 à la quinzième Journée chouanne de Chiré-en-Montreuil 11mais c’est surtout à partir de 1991 qu’elle devient visible en termes de mobilisation, notamment à travers la participation de plusieurs de ses membres aux mobilisations contre la guerre du Golfe et pour le soutien aux chrétiens du Liban. A titre d’exemple, c’est à la Fraternité de la Transfiguration de Mérigny (Indre) qu’a été célébrée la messe en mémoire des scouts de l’abbé Cottard. L'abbé Lecareux – qui dirige cette Fraternité – édite un bulletin, Le Simandre, entièrement rédigé à la plume d’oie. On y trouve régulièrement des textes attestant de l’incompatibilité entre christianisme et islam et la certitude d’un complot antichrétien, d’origine franc-maçonne, infiltré à l’ONU et l’UNESCO.




Les associations cultuelles ralliées

Le lieu de culte principal du rite traditionnel rallié est situé aux environs d’Avignon, au monastère du Barroux dirigé par Dom Gérard Calvet. Temple d’une vie monastique dans la plus pure tradition bénédictine, le monastère du Barroux joue aussi un rôle politique, comme nous le verrons dans l’historique, au moment du ralliement, et par la suite, son père abbé, Dom Gérard, étant l’un des rares ecclésiastiques à avoir participé à des commandos anti-avortement. Toutefois, le monastère du Barroux étant plus un lieu de réception qu’une association organisatrice de mobilisations, il n’a pas été pris en compte dans notre schéma.


Pro-Ecclesia, en revanche, est un regroupement de laïcs ayant pris le parti des ralliés après le schisme. Son action principale est de « faire connaître et aimer l’Église du Christ par l’action missionnaire 12 », notamment en diffusant la liturgie traditionnelle. Au cours de l’année 1994, elle crée une autre association, Oremus, qui a pour but d’aider au développement et à la promotion de la liturgie latine traditionnelle en France : « Il s’agit d’agir en tant que groupe de pression pour imposer que dans chaque diocèse de France la liturgie traditionnelle soit célébrée chaque dimanche, d’une manière bienveillante, dans un lieu central et convenable et à heure fixe. » Pro-Ecclesia a aussi créé le CIEL, le Centre international d'études liturgiques, un « centre universitaire [pour] étudier les trésors de la liturgie classique et traditionnelle ». Depuis 1994, le CIEL organise un colloque de trois jours invitant des universitaires et des chercheurs à livrer leurs réflexions sur différents aspects théologiques, historiques et spirituels de la liturgie en général, et de la messe traditionnelle en particulier. Monseigneur Rudolf-Michael Schmitz, docteur en théologie et en droit canon, membre de l’Académie pontificale de théologie assure la direction scientifique de ces colloques. En 1999 plus de quarante-cinq spécialistes se sont ainsi exprimés dans le cadre des colloques du CIEL qui ont en général lieu à Notre-Dame-du-Laus (abritant également le Centre missionnaire pour la vie, une association provie). La nébuleuse entourant Pro-Ecclesia a pour support papier un journal, Una Voce, distribué à 40 000 exemplaires dont le but est « la sauvegarde et le développement de la liturgie latine, du chant grégorien et de l’art sacré au sein de l’Église catholique romaine », mais aussi « la volonté de défendre la morale et la foi catholiques contre les déviations ». Conciliaire, le groupe penche néanmoins pour le rite de Saint Pie V plutôt que pour la messe en latin de Paul VI. Parmi ses dirigeants, on trouve d’anciens animateurs de Radio Lumière 10113, mais aussi Ivan Gobry, historien parrain de l’AGRIF et père de Claire Fontana, longtemps présidente de la Trêve de Dieu, et Gustave Thibon, philosophe et formateur actif de l’Action française.

Le Centre d'études Saint-Jean apparaît 56 fois dans la base de données à travers des mentions dans Présent. Ce groupe organise des formations et des conférences tant avec des intellectuels 14 et des théoriciens traditionalistes 15 qu'avec des provie 16. Les conférences sont majoritairement théologiques et portent des titres comme « Avant la création de la matière 17 ». Le principal orateur est Yves Germain spécialiste de l’Apocalypse 18.

Dans un autre registre, le Chœur Montjoie Saint-Denis est une association de choristes et d’acteurs qui animent de nombreuses mobilisations dans des costumes d’époque comme par exemple pour la célébration de Clovis.






Les associations pour une politique chrétienne

Les associations pour une politique chrétienne traditionaliste sont celles qui ont fait de l’attachement au rite liturgique traditionnel le point d’une revendication plus largement politique. Souvent proches du Front national ou du mouvement royaliste, elles prônent ouvertement l’instauration d’une cité catholique, la restauration de la théocratie et une société gouvernée par l’ordre naturel et divin. Elles se distinguent également des associations cultuelles par le fait que la plupart ont refusé de se laisser marginaliser en ralliant l’Église pour y mener leur combat politique de l’intérieur comme nous le verrons plus loin, dans la partie historique.


Les réseaux de Bernard Antony

Le noyau dur de ces associations chrétiennes traditionalistes engagées politiquement gravite autour des réseaux personnels et associatifs de deux figures majeures du catholicisme traditionaliste : Jean Madiran et Bernard Antony. Avant d’être le directeur de publication de Présent, point de ralliement du mouvement, Jean Madiran a surtout dirigé la revue Itinéraires dont la collection des anciens numéros constitue la bibliothèque élémentaire de tout militant catholique traditionnel. A ses côtés aux débuts de Présent, Bernard Antony est devenu l’un des « entrepreneurs » les plus actifs de ce mouvement comme nous le verrons dans le chapitre consacré aux personnalités, c’est aussi par lui qu’est passée une grande partie de l’investissement des catholiques traditionnels dans le Front national. Le Centre Charlier qu’il anime depuis 1979 aux côtés d’autres personnalités du catholicisme traditionaliste (comme Alain Sanders, Thibaut de La Tocnaye, etc.) a largement essaimé, ses Comités Chrétienté-Solidarité, à l’origine créés pour organiser les premières occupations d’églises, sont devenus une association à part entière : Chrétienté-Solidarité, spécialisée dans l’action internationale, plus exactement dans la participation et le soutien aux guérillas anticommunistes et antimusulmanes à travers le monde.

Groupe de pression national-catholique, ayant pour objectif la rechristianisation de l’Europe et le retour au catholicisme, Chrétienté-Solidarité a fort bien survécu à l’engagement frontiste de son leader (1984), puis à la rupture ultérieure avec les lefebvristes à l’occasion du ralliement (1988). Au Saint-Siège, il peut encore en 1999 compter sur l’appui de plusieurs évêques de la Curie romaine 19. Dans la lignée de l’activité internationale des solidaristes des années 70, le groupe entretient aujourd’hui, parallèlement au réseau partisan du FN, son propre réseau de relations internationales. La section France-Liban est présidée par Jean Kayanakis et Catherine Renoult. Elle a été fondée en collaboration avec Philippe Malaud (CNI), et Guy Guermeur (ex-RPR) et apporte son soutien aux milices maronites. Jacques Arnould, Francis Bergeron et Thibaut de La Tocnaye ont poussé le militantisme jusqu’à combattre dans les années 70 et 80 aux côtés des phalanges de Samir Geagea. Ces liens perdurent : les phalanges sont régulièrement invitées à la Journée de l’amitié française 20, et inversement, Chrétienté-Solidarité envoie des émissaires au Liban21. Elle y a même rassemblé son comité directeur en 1989, et tenu son université d’été, etc. Les avocats de l’AGRIF, Me Biaggi, Me Saint Just, Me Patrimonio, sont même les défenseurs de Samir Geagea. Chrétienté-Solidarité Pays de l’Est, animé par Jean-Michel Rudent, entretient des groupes en Pologne, en Lituanie et en Lettonie, mais, comme le FN, semble avoir quelques difficultés à s’implanter en Russie. Croatie-Solidarité, présidée par Christophe Bouquin, organise des convois à destination de Slavonski Brod, où elle parraine un orphelinat. Mais en sous-main, l’organisation de Bernard Antony a pu également fournir des combattants aux milices croates pour lutter contre les « serbolcheviques ». Chrétienté-Solidarité Amérique centrale, dirigée par Thibaut de La Tocnaye, a épaulé les ultras de la Contra antisandiniste, et est très liée à l’ancienne dictature, surnommée dans les tracts de Chrétienté-Solidarité « le phare du christianisme ». La section indochinoise, sous la responsabilité d’Alain Sanders, soutient les Karens et leur aurait envoyé des uniformes pour mille combattants 22.

En 1984, les réseaux de Bernard Antony se sont dotés d’une sorte de bras armé judiciaire, l’AGRIF (l’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne), pensée pour incarner l’anti-MRAP et l’anti-LICRA. Son action est essentiellement procédurière, on lui doit les actions contre le film Je vous salue Marie, de Jean-Luc Godard, le Syndicat de la magistrature, Roger Hanin, Marek Halter, et surtout Charlie Hebdo, pour incitation à la « haine antifrançaise ». L'AGRIF veut aussi lutter contre « la dégradation des mœurs, la banalisation de l’homosexualité », défendant les pharmaciens qui refusent de vendre des préservatifs, ainsi que les commandos anti-avortement. Ses campagnes sont relayées par Présent, National hebdo. Il arrive aussi que l’association participe à des campagnes de publicité. Le 26 avril 1993, l’AGRIF signait par exemple une publicité dans le Figaro dénonçant l’euthanasie, aux côtés de Laissez-les vivre, du Cercle de la Cité vivante, et de Renaissance catholique23.

Quelques groupes majeurs défendant, eux aussi, une vision politique du catholicisme traditionnel appliqué à la cité existent en dehors des réseaux Antony.


Renaissance catholique, présidée par Jean-Pierre Maugendre, a été créée après le sacre d’Ecône dans l’orbite de la Fraternité Saint-Pie X et joue un rôle intégriste majeur à la paroisse de Marly-le-Roi. Selon ses statuts, il s’agit d’un « mouvement de laïcs adultes, fidèles à la liturgie et à l’enseignement traditionnels de l’Église catholique » qui « s’attache à créer des espaces d’amitié et de chrétienté au sein de notre société ; agit pour la défense de la vie et de la famille ; œuvre pour la restauration des valeurs chrétiennes dans la société française ». Pour ce faire, Renaissance catholique invite ses adhérents à participer à des « chapitres » locaux les réunissant régulièrement pour un temps de prière et une réflexion sur un thème, « un moment convivial de détente et d’amitié ». Elle anime également des équipes spécialisées dans la lutte anti-avortement, la lutte contre la pornographie, la défense d’une certaine vision de la culture, de l’éducation et de l’enseignement. Certains de ses membres participent aux commandos anti-avortement de la Trêve de Dieu.

Également très active dans le mouvement provie, tout en étant catholique traditionaliste, l’Union des nations de l’Europe chrétienne (UNEC) dirigée par Winfried Wuermelling a été créée en 1989 et compte dans son comité d’honneur plusieurs personnalités lefebvristes comme l’un des évêques ordonnés en 1998, monseigneur Bernard Tissier de Mallerais, ainsi que des élus frontistes comme Martine Lehideux. Son objectif est de « combattre les idéologies s’opposant à la royauté universelle de Notre Seigneur Jésus-Christ 24». On ne peut pas la classer totalement à l’intérieur du mouvement provie, car il s’agit plutôt d’un groupe international et œcuménique issu de la droite radicale catholique visant à rechristianiser l’Europe de l’Est, qui, sur la lutte contre l’avortement, a eu des initiatives notables. Entre autres, une pétition intitulée « Trois millions de signatures contre l’avortement et pour la vie » qui a été remise à une délégation de parlementaires européens. L'UNEC a par ailleurs effectué depuis 1991 plusieurs pèlerinages à Auschwitz pour « célébrer le plus grand génocide de tous les temps, celui des fœtus 25 » essayant d’une même voix de banaliser le génocide des juifs et de christianiser les lieux. Il faut aussi souligner l’importance de la personnalité de Winfried Wuermelling. Fils d’un ministre allemand de la famille du gouvernement Adenauer, il a conservé d’excellents contacts en Allemagne et dispose de réseaux dans toute l’Europe. A John Goetz, chercheur de l’IPPF, il déclarait à propos de l’avortement « tout cela est la faute des juifs et des communistes 26 ». Au VIe colloque européen de l’association, en avril 1991, Claire Fontana était invitée à faire une intervention sur « Action sauvetage des bébés 27 ». Outre la participation de certains de ses membres à des commandos, l’UNEC était présente à toutes les manifestations unitaires du mouvement provie depuis 1990 28.

Egalement à cheval entre le monde provie et catholique traditionaliste, Monde et vie a, comme Présent, un double rôle en tant que journal et en tant qu’acteur associatif et communautaire à part entière. Son premier numéro paraît le 15 septembre 1972, il prend la suite de Le Monde et la vie, disparu en 1969. Sous-titré « bimensuel catholique d’opposition nationale » puis « bimensuel catholique et national », le journal affiche clairement son orientation lefebvriste. Il est conseillé dans les pages de l’Annuaire des bonnes adresses de France d’Entreprise moderne et Libertés en 1992 (Cercle du FN). Tiré à 12 000 exemplaires, il sert de lien communautaire aux différentes tendances de la droite radicale au sens large puisqu’il annonce pêle-mêle les messes traditionnelles, les hommages à Brasillach organisés par l’Œuvre française, le PNF et Militant, les journées légitimistes, les journées monarchistes, les universités d’été de Renaissance catholique, les Marches pour la vie, les dîners-débats de l’Action française, les banquets de National hebdo, fête du Cercle national des combattants, les dîners dansant du Cercle national des femmes d’Europe, les fêtes des Bleu-Blanc-Rouge, les comptes rendus des procès de l’AGRIF, ceux de Fontana et Xavier Dor... Monde et vie sait aussi rendre hommage aux « revues amies » comme Fideliter, Le Crapouillot ou National hebdo. L'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet et Radio Courtoisie ont, quant à elles, leurs encadrés réservés, la rédaction anime d’ailleurs une émission sur ses ondes. L'équipe rédactionnelle compte Pierre de Villemarest comme grand spécialiste des relations internationales. Relais français des courants conservateurs et isolationnistes américains, il y décline les mille et une facettes du complot mondialiste. Parmi les collaborateurs, on trouve également Marc Dem, fondateur du Choc du mois, Louis Perrena, journaliste à National hebdo, Thomas Molnar, Robert Louis et Henry Coston, héritier de la plus pure tradition antisémite française.

Fondée par Jean Ousset (ancien secrétaire de Charles Maurras) sous le nom original des Œuvres de Cité catholique puis d’Office international des œuvres de formation civique et d’action culturelle selon le droit national chrétien (ICTUS), une autre association a pour objectif de construire une élite constituée en petites « cellules bien dressées » susceptibles d’agir par capillarité dans la classe dirigeante ; son slogan est : « Dans le peuple comme un poisson dans l’eau » qui traduit toute sa volonté d’infiltration du monde associatif. Elle est présidée par Jacques Tremollet de Villers, ancien militant tixiériste de Jeune Alliance et avocat de Paul Touvier.

Autre association à animer le réseau des chrétiens engagés dans un processus visant à restaurer une théocratie catholique, le Cercle de la cité vivante – dont Christine Boutin est présidente d’honneur – se présente comme une « œuvre chrétienne pour la défense contre les incitations à la perversion des mœurs 1 ». Son action essentielle vise à combattre l’homosexualité et la pornographie. L'ouvrage de référence édité par l’organisation, La Marée noire de la pornographie, amalgame systématiquement homosexualité et pédophilie et rend responsables les homosexuels et « leurs complices marxistes et francs-maçons » de la décadence envahissant, aux yeux de ses organisateurs, le monde contemporain.

Moins radical, le Cercle Renaissance, joue, lui, à la fois un rôle équivalent au PAC (Political Action Committee) et aux think tanks américains. Il a été fondé en 1970 et dirigé depuis par Michel de Rostolan, ancien militant du groupuscule Occident, ancien membre du CNI (Centre national des indépendants), membre du Front national et militant anti-avortement. Élu député en 1986, il a participé comme beaucoup de ses collègues FN au « groupe d’études parlementaire pour favoriser l’accueil de la vie » mené par Christine Boutin et Hector Rolland. Aujourd’hui conseiller régional, l’homme se consacre pleinement au Cercle Renaissance dont l’écho explique que l’homme fut un temps responsable du comité de soutien de Jean-Marie Le Pen. Avec pour ligne de conduite « la renaissance des valeurs culturelles, civiques, morales et spirituelles » et son journal, Renaissance des hommes et des idées, le Cercle peut se vanter de tisser lors de ses réunions, meetings et remises de prix en lettres, arts et économie, un réseau d’influence trié sur le volet. Une bonne partie de dirigeants du Front national, de grandes figures de l’extrême droite et la crème du mouvement anti-IVG y croisent de nombreuses personnalités du monde économique lors d’événements conviviaux.

Créée en septembre 1998 et présidée par Guillaume Peltier29, la JAC (Jeunesse Action Chrétienne) fait également partie des associations traditionalistes engagées. Proches de l’Action française, ses jeunes militants se veulent l’exact opposé des jeunes de mai 68 et les défenseurs de la « France réelle ». Ils disent lutter en priorité contre l’avortement (des liens sont établis avec les principaux groupes prolife américains), mais ils se sont surtout mobilisés contre le PaCS. On a pu les voir coller des affiches manifestant leur « aversion [pour le] mariage homo ». Sur leur site internet, les militants de la JAC se posent en défenseurs de l’avenir de la civilisation occidentale face au virus de l’homosexualité : « Nous les jeunes, nous ne pensons pas qu’à nous. Nous pensons à nos enfants que Dieu nous donnera, nous pensons à la France que nous aimons tant 30. » Ils ont activement participé aux manifestations anti-PaCS aux côtés d’associations familiales également investies dans le mouvement catholique traditionnel.






Les associations familialistes

Les associations familialistes, à ne pas confondre avec les associations familiales, simplement préoccupées par les questions liées à la famille, désignent ici des organisations catholiques traditionalistes spécialisées dans la défense des valeurs familiales d’inspiration chrétienne conservatrice – les amenant à lutter contre tout ce qu’elles jugent porter atteinte au modèle parental, à l’hétérosexualité reproductrice, notamment par le biais de la culture et des médias. Ce sont des acteurs que l’on retrouve très souvent impliqués dans les mobilisations de type « campagnes », comme nous le verrons dans le chapitre qui y est consacré dans la troisième partie de cette étude.

La plus ancienne association familialiste d’inspiration catholique conservatrice existe depuis les années 60, il s’agit des Réseaux d’organismes culturels (ROC) de Pierre d’André – par ailleurs président de l’AMADE (une petite association diffusant Le Cri silencieux) et membre actif du Cartel de coordination et d’action contre la perversion des mœurs et l’incitation à la débauche. Son association est spécialisée dans la critique cinématographique et télévisuelle. Pierre d’André écrit aussi pour Renaissance catholique, où il déplore le laxisme récurrent de tous les ministres de la Culture, la promotion du préservatif comme « le plus puissant des incitateurs à la débauche », l’asservissement des actrices contraintes de jouer des scènes érotiques et plus généralement la « dégradation morale de notre pays ». Son association est particulièrement active dans les campagnes menées contre les médias, notamment la télévision, accusée de perversion, et contre les films accusés de blasphème comme Je vous salue Marie ou La Dernière Tentation du Christ.


Plus récente, l’Action familiale et scolaire (AFS) dirigée par Arnaud de Lassus est l’héritière de l’Action scolaire et du SIDEF (Secrétariat d’information et d’études familiales) nés il y a 25 ans au sein de la Cité catholique. L'association publie une série de documents consacrés à l’éducation. Leur colloque annuel réunit de nombreux participants de la mouvance catholique traditionaliste et provie : le centre Montauriol, Renaissance catholique, village scout de Montauriol, Foi et Tradition, Jeune Chrétienté, la Trêve de Dieu, les Associations familiales catholiques, et Familles de France.

La Confédération nationale des associations familiales catholiques (CNAFC), se dit « enracinée dans l’Église pour la promotion et la vitalité de la famille », et se répartit en 480 associations présentes dans tous les départements. Chaque AFC propose des services de halte-garderie, baby-sitting, des lieux de formation (comme sur les méthodes « naturelles » de régulation des naissances). Investies d’un pouvoir de représentation à l’échelon local, elles se regroupent avec d’autres associations familiales au sein d’institutions officielles comme les Unions départementales (UDAF) et l’Union nationale des associations familiales (UNAF). Son réseau est puissant et fait partie de ceux à l’origine des mobilisations « pour l’École libre » ou contre le PaCS. Même si les dirigeants de l’association sont aujourd’hui peu connus, l’association a jadis compté parmi ses cadres Françoise Seillier, épouse de Bernard Seillier, et proche du Cercle de la cité vivante contre la perversion des mœurs. Les nouveaux administrateurs de la Confédération familiale catholique sont presque tous des militants provie, réservés sur la contraception, anti-avortement, et qui considèrent les PMA (Procréation médicalement assistée) comme des méthodes réservées « aux femmes de petite vertu aux trompes détruites par les maladies vénériennes 31 ». Les AFC se montrent aussi révoltées par le RU 486 contre lequel elles ont envoyé 50 000 lettres à Michèle Barzach en 1986. Le journal de l’association répercute les annonces du mouvement provie, comme les colloques ou les actions. De toutes les associations familiales, la Confédération des AFC est sans doute la plus proche du Front national, les AFC locales entretiennent des liens interassociatifs avec le reste de la droite radicale. A titre d’exemple, les AFC de Versailles ont participé depuis 1991 aux Journées nationales organisées par l’Action familiale et scolaire. Les AFC de Paris sont au centre de la mobilisation provie dans la capitale 32. Le président des AFC de Nancy est également membre de la Cité vivante contre les incitations à la corruption des mineurs. Enfin, Pierre-Marie Talleu, secrétaire adjoint des AFC de Nancy est lui aussi membre de l’Œuvre, mais il est également vice-président du Comité d’accueil à l’enfant à naître, une autre association anti-avortement. En 1995, le président des AFC de Nancy était Bruno Vallas, avocat de Jean-Marie Le Pen. Au niveau national, la confédération des AFC édite tous les mois un bulletin, La Vie des AFC, grâce auquel elle a notamment mené campagne contre le Contrat d’union sociale (projet précédent du PaCS). C'est également la Confédération qui, la première, a pris l’initiative de fédérer des associations familialistes contre le PaCS autour d’une opération « mariage » en liaison avec Familles de France, les Associations familiales protestantes et l’Union des familles musulmanes. Ce qui fut la première initiative du Collectif pour le mariage et contre le PaCS que l’on retrouvera dans l’organisation de la manifestation du 7 novembre. Les AFC ont également servi de point de départ aux manifestations organisées un peu partout en province avant et un peu après le 9 octobre, notamment dans une cinquantaine de villes le samedi 3 octobre 33.

Également très investie dans le combat contre le PaCS, l’Association pour la promotion de la famille a été déposée le 4 juillet 1996, avec pour objet de promouvoir « la famille, fondée sur le mariage, cellule de base de la société ». Sa présidente, Marguerite Delvolvé, est responsable de pédagogie familiale. Si l’association ne tient pas à se faire agréer par l’UNAF, elle est en revanche membre du Comité français des ONG pour la liaison et l’information des Nations unies. Souvent présentée comme étant proche de l’Opus Dei, l’APPF a joué un rôle décisif dans l’organisation de la pétition des maires antiCUS et dans la visibilité de Générations anti-PaCS. Le 26 mars, quelques jours avant que ne soit rendue publique la pétition des maires antiCUS, l’APPF lançait un appel dans Famille chrétienne demandant à ses lecteurs d’alerter tous les responsables d’associations pour qu’ils s’« opposent à tout projet d’union de vie n’ayant rien à voir avec la famille ». Un peu plus tard, sa vice-présidente, Isabelle Schneider-Muller, se révélait être la secrétaire du CMFMR (Collectif des maires de France pour le mariage républicain) orchestrant la pétition des maires antiCUS. Quant à sa présidente, Marguerite Delvolvé, c’est elle qui a porté la parole de Générations anti-PaCS lors des auditions au Sénat le 27 janvier. L'APPF a également téléguidé la diffusion du livre Ne deviens pas gay, tu seras triste auprès des députés et sénateurs.

Enfin, le groupe mono-thématiques regroupe les associations créées ponctuellement, à l’occasion d’une campagne ou sur un thème bien spécifique, généralement dans une optique de fédérer un mouvement interassociatif, à l’instar du Comité Clovis initié en réalité par Chrétienté-Solidarité.
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